
Résultats sur le marché du travail et revenus 
des ménages ayant des besoins impérieux  
en matière de logement
Dans le cadre de la Stratégie nationale sur le logement (SNL), le gouvernement du Canada s’est 
engagé à réduire les besoins en matière de logement de 530 000 ménages d’ici 2028. L’adoption 
de la SNL en 2017 a renforcé la détermination des organismes de logement et des gouvernements 
partout au pays à lutter pour un Canada où tout le monde peut avoir un logement qui répond  
à ses besoins. Qu’est-ce que ces organismes et intervenants peuvent apprendre de l’analyse  
des résultats sur le marché du travail et des revenus des ménages ayant des besoins impérieux  
en matière de logement?

L’objectif principal de cette recherche est de mieux comprendre la situation de revenu et d’emploi  
des différents types de ménages et de mettre en évidence certaines constatations importantes.  
Ces renseignements peuvent être utiles pour éclairer les recherches futures ainsi que pour élaborer 
des politiques et des programmes de logement visant à réduire la fréquence et la persistance des 
besoins impérieux en matière de logement chez les ménages canadiens. Pour atteindre cet objectif, 
l’article rassemble et analyse certains faits descriptifs tirés du Recensement de 2016 et de l’Enquête 
canadienne sur la situation des entreprises : les répercussions de la COVID-19 sur les entreprises  
au Canada (mai 2020).
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• À l’échelle nationale, en 2016, le revenu médian
des ménages ayant des besoins impérieux en
matière de logement se chiffrait à 23 227 $.
Près de 80 % de ces ménages se situaient dans
le quintile de revenu inférieur (c’est-à-dire que
leur revenu total avant impôt était inférieur
à 35 808 $). Cet énoncé met en évidence le défi
que doivent relever les organismes de logement qui
visent à fournir de nouveaux logements abordables
aux ménages les plus démunis. Dans un contexte
où les coûts du marché de l’habitation sont très
élevés et à la hausse, les résultats donnent à penser
qu’il faut avoir une très bonne compréhension de
la situation de revenu des groupes vulnérables à
l’échelle locale afin de cibler plus efficacement les
programmes destinés aux personnes ayant les plus
grands besoins.

• Au Canada, en 2016, environ 60 % des ménages
ayant des besoins impérieux en matière de
logement étaient composés de personnes
vivant seules ou de couples sans enfants.
Les autres types importants de ménages
ayant pareils besoins étaient composés de
familles monoparentales (20 %) et de couples
avec enfants (15 %). Ces données soulignent
l’importance de tenir compte de la composition
locale des ménages ayant des besoins de logement
dans le cadre des programmes de logement
abordable. Cette approche peut être utile d’au
moins deux façons différentes : i) réduire les coûts
de construction de logements abordables dans les
régions où la plupart des ménages ayant des besoins
impérieux en matière de logement auraient besoin
de plus petits logements; ii) fournir un logement
à un coût abordable aux ménages les plus démunis
qui vivent à proximité.

• Près de la moitié des ménages ayant des
besoins impérieux en matière de logement
ont un membre faisant partie de la population
active. De plus, il semble que les membres des
ménages ayant des besoins impérieux en matière
de logement soient susceptibles de travailler dans
les secteurs fortement touchés par le confinement
attribuable à la pandémie. Cette situation pourrait
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1. Revenu des ménages 
ayant des besoins impérieux 
en matière de logement
Au Canada, environ 80 % des ménages ayant des besoins 
impérieux en matière de logement se situaient dans 
le quintile de revenu inférieur1, c’est-à-dire que leur 
revenu total avant impôt était de moins de 35 808 $. 
Quelques variations ont été observées d’une province à l’autre. 
Dans les provinces de la région de l’Atlantique et au Québec,  
la proportion de ménages ayant des besoins impérieux  
en matière de logement était plus élevée dans le quintile  
de revenu inférieur que la moyenne nationale (figure 1).

À l’échelle nationale, presque tous les ménages (98 %) 
ayant des besoins impérieux en matière de logement  
se situaient dans les deux derniers quintiles de revenu. 
Autrement dit, presque tous les ménages ayant des besoins 
impérieux avaient un revenu total inférieur à 59 521 $. Il en  
va de même pour les provinces et les territoires, à l’exception 
des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut, où plus de  
20 % des ménages ayant des besoins impérieux en matière 
de logement se situaient dans des quintiles de revenu plus 
élevés (figure 1).

1 Les quintiles de revenu divisent la population âgée de 15 ans et plus en 5 groupes de taille égale selon le rang du revenu total. Les ménages du quintile  
de revenu inférieur sont ceux qui se situent dans la tranche inférieure de 20 % de la répartition totale du revenu. Les ménages du quintile de revenu  
supérieur sont ceux qui se situent dans la tranche supérieure de 20 % de la répartition totale du revenu.

Le quintile de revenu inférieur, celui des revenus de moins 
de 35 808 $, regroupe les ménages qui éprouvent les plus 
grandes difficultés financières.

1.1. Quelles sont les incidences sur 
les politiques de logement abordable 
au Canada?
Le faible revenu des ménages ayant des besoins impérieux  
en matière de logement ainsi que les loyers élevés du marché 
constituent un défi important pour les organismes de 
logement et les gouvernements partout au pays. 

La figure 2 ci-dessous compare, à l’échelle nationale, les frais 
de logement des ménages ayant des besoins impérieux en 
matière de logement aux frais de logement jugés raisonnables 
(qui seraient abordables selon le revenu médian) et aux loyers 
du marché. 

À titre d’exemple, un ménage ayant des besoins impérieux  
en matière de logement qui dispose du revenu médian  
doit consacrer un maximum de 581 $ par mois à ses frais 
de logement pour satisfaire à la norme d’abordabilité. Il est 
intéressant de noter que les logements sociaux et abordables 
existants, dont le loyer moyen est de 582 $, répondent  
à la norme d’abordabilité pour ce type de ménage. 
Cependant, les frais de logement jugés raisonnables  
pour ces ménages sont nettement inférieurs à 900 $, 
montant des frais de logement médians que doivent  
payer les ménages ayant des besoins impérieux. Les frais  
de logement jugés raisonnables sont également inférieurs 
aux loyers moyen et médian des appartements d’une  
chambre, soit 931 $ et 880 $, respectivement.

L’écart entre les loyers du marché et les frais de logement 
abordables met en évidence le défi que doivent relever les 
organismes de logement qui cherchent à fournir de nouveaux 
logements abordables aux ménages les plus démunis. 
Les résultats donnent à penser qu’il faut avoir une très 
bonne compréhension de la situation de revenu des groupes 
vulnérables à l’échelle locale afin de cibler plus efficacement 
les programmes destinés aux personnes ayant les plus grands 
besoins. Dans un contexte de hausse des loyers du marché, 
cette compréhension semble essentielle pour obtenir les 
meilleurs résultats.

entraîner un risque élevé de chômage à long terme 
pour certains groupes de personnes faisant partie 
de ménages ayant des besoins impérieux en matière 
de logement. Par conséquent, afin d’atteindre 
les objectifs de la SNL, il devient important de 
comprendre la relation entre le soutien au revenu  
et le soutien au logement que reçoivent les ménages 
dans le cadre des programmes existants de logement 
abordable au Canada, d’une part, et la mobilité 
professionnelle des personnes vivant dans ces 
ménages, d’autre part. La poursuite des recherches 
dans ce domaine aidera les organismes de logement 
et les décideurs de tous les niveaux à choisir le 
meilleur type de soutien pour différents groupes de 
ménages ayant des besoins en matière de logement.
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Figure 1 : Proportion de ménages ayant des besoins impérieux en matière de logement selon le quintile de revenu 
avant impôt, Canada, provinces et territoires, 2016

Remarque : Quintiles de revenu avant impôt au Canada (Recensement de 2016) : quintile de revenu inférieur (1 à 35 808 $), 
deuxième quintile (35 809 à 59 521 $), troisième quintile (59 522 à 88 658 $), quatrième quintile (88 659 à 133 468 $) 
et quintile de revenu supérieur (133 469 $ et plus).

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (Recensement de 2016)
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Figure 2 : Loyers du marché et hors marché, et revenu et frais de logement des ménages ayant des besoins impérieux 
en matière de logement (Canada, 2015)

Remarque : **LSA : Logements sociaux et abordables. Le loyer moyen correspond au montant que paierait un locataire pour le logement 
(après les subventions, le cas échéant). Ce loyer moyen national ne prend pas en compte les données du Nouveau-Brunswick, de la Saskatchewan 
et des Territoires du Nord-Ouest.

Sources : *SCHL, adapté de Statistique Canada (Recensement de 2016); **SCHL (Enquête sur les logements sociaux et abordables – immeubles locatifs, 
2019); ***SCHL (Enquête sur les logements locatifs en milieu urbain, 2019); ****Statistique Canada. Le tableau 11-10-0009-01 présente certaines 
caractéristiques du revenu des familles de recensement selon le type de famille.
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1.2. Quelles sont les incidences sur la 
taille des logements qui devraient être 
offerts aux ménages ayant des besoins 
impérieux en matière de logement?
À l’échelle nationale et dans les provinces et territoires, 
les ménages composés d’une personne vivant seule 
représentaient environ les trois cinquièmes des  
ménages qui avaient des besoins impérieux en  
matière de logement et qui se trouvaient dans  
le quintile de revenu inférieur (figure 3). 

Sauf au Nunavut, 80 % des ménages qui avaient des besoins 
impérieux en matière de logement et se situaient dans le 
quintile de revenu inférieur étaient composés de personnes 
vivant seules ou de familles monoparentales.

Sauf au Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest, la vaste 
majorité des ménages ayant des besoins impérieux en matière 
de logement et se situant dans le deuxième quintile de revenu 
étaient composés de familles monoparentales ou de couples 
avec enfants (figure 4).

En résumé, la répartition des divers types de ménages dans 
les deux quintiles de revenu inférieurs fournit, sur les ménages 
ayant des besoins impérieux en matière de logement au 
Canada, des renseignements importants et pertinents  
pour les politiques. 

Figure 3 : Répartition de certains types de ménages ayant des besoins impérieux en matière de logement et se situant 
dans le quintile de revenu inférieur, Canada, provinces et territoires, 2016

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (Recensement de 2016)
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Environ 60 % des ménages ayant des besoins impérieux 
en matière de logement étaient composés de personnes 
vivant seules ou de couples sans enfants. En utilisant la 
Norme nationale d’occupation (NNO) comme référence, cela 
signifie qu’environ les trois cinquièmes des ménages ayant des 
besoins impérieux en matière de logement auraient besoin d’un 
studio ou d’un logement d’une chambre qui soit abordable et 
de qualité convenable pour répondre à leurs besoins (figure 5).

Pour les 40 % restants des ménages ayant des besoins 
impérieux en matière de logement, un logement de deux 
chambres ou plus, abordable et de qualité convenable, 
répondrait à leurs besoins selon la NNO (figure 5). 

Les résultats présentés ci-dessus concordent avec l’importance 
de tenir compte de la taille et de la composition des ménages 
ayant des besoins de logement dans une collectivité donnée 
afin d’obtenir les meilleurs résultats. Malgré le fait que cette 
approche nécessite une collecte de données à l’échelle 
locale, elle pourrait être utile aux organismes de logement 
et aux ménages les plus démunis. Les organismes offrant 
des logements abordables qui utilisent ou adoptent ce type 
d’approche peuvent observer une réduction des coûts 
nécessaires pour fournir des logements abordables, surtout 
dans les régions où la plupart des ménages ayant des besoins  

de logement peuvent être logés adéquatement dans des 
logements plus petits. Pour les ménages ayant les plus grands 
besoins, cette approche leur permettrait d’avoir accès  
à un nombre suffisant de logements abordables.

Figure 4 : Répartition de certains types de ménages ayant des besoins impérieux en matière de logement  
et se situant dans le deuxième quintile de revenu, Canada, provinces et territoires, 2016

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (Recensement de 2016)
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Figure 5 : Répartition des ménages ayant des besoins 
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Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada 
(Recensement de 2016)
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2. Résultats sur le marché 
du travail des ménages ayant 
des besoins impérieux en 
matière de logement
Près de la moitié des principaux soutiens des ménages 
ayant des besoins impérieux en matière de logement font 
partie de la population active. En fait, 51,7 % des principaux 
soutiens des ménages ayant des besoins impérieux en matière 
de logement ne faisaient pas partie de la population active. 
En ce sens, 48,4 % des principaux soutiens de ces ménages 
étaient soit employés (41,9 %), soit sans emploi (6,5 %) 
(figure 6).

Dans l’ensemble, le taux d’activité des principaux 
soutiens des ménages ayant des besoins impérieux  
en matière de logement était beaucoup plus bas que 
celui de leurs homologues n’ayant pas de tels besoins.  
Les personnes du premier groupe étaient plus de 25 % 
moins susceptibles d’avoir un emploi et environ deux fois  
plus susceptibles d’être sans emploi que celles du deuxième 
groupe (figure 6).

En 2015, environ 8,3 % des principaux soutiens  
des ménages ayant des besoins impérieux en matière 
de logement occupaient un emploi principal au salaire 
minimum. Ils étaient plus de trois fois plus susceptibles de 
travailler au salaire minimum que leurs homologues n’ayant 
pas de besoins impérieux en matière de logement (2,5 %). 
Plus particulièrement, les principaux soutiens des ménages 
locataires étaient les plus susceptibles de travailler au salaire 
minimum (9,7 %) (figure 6).

Ce résultat laisse entendre que les membres des ménages 
ayant des besoins impérieux en matière de logement ne 
sont pas nécessairement les travailleurs canadiens les moins 
qualifiés ou les moins bien rémunérés. Par conséquent, le fait 
qu’ils éprouvent des difficultés à payer leurs frais de logement 
souligne la gravité de la crise actuelle du logement abordable.

Figure 6 : Situation d’activité du principal soutien  
du ménage selon les besoins impérieux en matière  
de logement, Canada, 2016

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada 
(Recensement de 2016)
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2.1. Quelles sont les incidences sur  
les types de soutien appropriés pour les 
ménages ayant des besoins impérieux 
en matière de logement?
La figure 6 ci-dessus démontre que 42 % des principaux 
soutiens des ménages ayant des besoins impérieux en matière 
de logement ont un emploi. Selon le tableau 1 ci-dessous, 
les cinq principaux secteurs d’activité pour ce groupe sont le 
commerce de détail (12,7 %); l’hébergement et les services de 
restauration (11,8 %); les soins de santé et l’assistance sociale 
(10,3 %); la construction (8,5 %); les services administratifs 
et de soutien et les services de gestion des déchets et 
d’assainissement (8,1 %). À eux seuls, ces cinq secteurs 
d’activités employaient la moitié des principaux soutiens des 
ménages ayant des besoins impérieux en matière de logement. 

Les ménages ayant des besoins impérieux en matière 
de logement pourraient être exposés à un risque très 
élevé de perdre leur emploi en raison de la pandémie de 
COVID-19. Si l’on suppose que la répartition des ménages 
ayant des besoins impérieux en matière de logement dans les 
secteurs d’activité en 2016 est la même aujourd’hui, plus de la 
moitié des principaux soutiens de ces ménages travaillent  
dans des secteurs où plus de 50 % des entreprises ont déclaré 
avoir mis à pied au moins 80 % de leurs employés pendant le 
confinement lié à la COVID-19 (tableau 1). Par exemple, selon 
une enquête participative de Statistique Canada (colonne 1 
du tableau 1), 51,2 % des entreprises du secteur du commerce 
de détail ont déclaré avoir mis à pied 80 % ou plus de leur 
personnel; 12,7 % des principaux soutiens des ménages ayant 
des besoins impérieux en matière de logement travaillent 
dans ce secteur. Ces résultats suggèrent que ces personnes 
pourraient courir un risque très élevé de perdre leur emploi. 
En ce sens, la tâche des décideurs, qui doivent s’attaquer  
au problème croissant de l’abordabilité du logement, s’avère 

2 Pour obtenir plus de détails, consultez les documents suivants :  
Thomas J. Dohmen (2005). « Housing, Mobility and Unemployment ». Regional Science and Urban Economics, volume 35, numéro 3 (en anglais seulement). 
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0166046204000304
David G. Blanchflower et Andrew J. Oswald (2013). « Does High Home-Ownership Impair the Labor Market? » Document de travail du NBER (19079)  
(en anglais seulement). https://www.nber.org/papers/w19079
Allen Head et Huw Lloyd-Ellis (2012). « Housing Liquidity, Mobility, and the Labour Market ». The Review of Economic Studies, volume 79,  
numéro 4 (en anglais seulement). https://academic.oup.com/restud/article-abstract/79/4/1559/1573571

encore plus difficile. Les programmes de logement et de 
soutien au revenu jouent un rôle essentiel pour offrir aux 
familles en difficulté un logement sûr et stable en cette 
période d’incertitude. Toutefois, les incidences de chaque  
type de soutien sur la mobilité professionnelle des 
bénéficiaires demeurent incertaines.

Dans la littérature économique, il est démontré que les  
coûts de déménagement réduisent l’efficacité de la recherche 
en cours d’emploi et nuisent aux démarches connexes2.  
De façon générale, la littérature laisse entendre que 
l’accession à la propriété peut empêcher une personne  
de se relocaliser dans un endroit éloigné pour profiter de 
meilleures possibilités d’emploi. Par conséquent, les périodes 
de chômage pourraient être plus longues. Ces constatations 
soulèvent les questions suivantes : 

i. Les mêmes observations s’appliquent-elles à certains 
sous-groupes de ménages qui ont obtenu un logement 
abordable grâce à des organismes gouvernementaux  
et non gouvernementaux? 

ii. Quelles sont les incidences du soutien au revenu 
par rapport au soutien au logement sur la mobilité 
professionnelle des divers groupes de ménages  
ayant des besoins de logement?

Le risque serait d’avoir des ménages dont les besoins de 
logement ont diminué parce qu’ils ont obtenu des logements 
abordables, mais qui seraient coincés dans des régions où les 
possibilités d’emploi sont moins nombreuses en période de 
ralentissement économique. Par conséquent, les réponses à ces 
questions aideront les organismes de logement et les décideurs 
de tous les niveaux à choisir le meilleur type de soutien pour 
différents groupes de ménages ayant des besoins en matière 
de logement.

https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0166046204000304
https://www.nber.org/papers/w19079
https://academic.oup.com/restud/article-abstract/79/4/1559/1573571
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Tableau 1 : Secteurs d’activité des principaux soutiens des ménages ayant des besoins impérieux en matière  
de logement et COVID-19

1 2 3

Secteur

% des entreprises 
qui ont signalé 

des mises à pied 
et qui ont mis à 

pied 80 % ou plus 
de leur personnel

% des principaux 
soutiens des 

ménages ayant des 
besoins impérieux 

en matière  
de logement

% cumulatif des 
principaux soutiens 

des ménages 
ayant des besoins 

impérieux en 
matière de logement

Commerce de détail 51,2 12,7 12,7

Hébergement et services de restauration 69,0 11,8 24,5

Soins de santé et assistance sociale 64,2 10,3 34,8

Construction 41,6 8,5 43,3

Services administratifs et de soutien, 
services de gestion des déchets  
et d’assainissement 18,6 8,1 51,4

Autres services  
(sauf l’administration publique) 46,3 7,3 58,7

Transport et entreposage 19,3 6,9 65,6

Services professionnels,  
scientifiques et techniques 24,6 6,8 72,4

Fabrication 29,4 6,1 78,5

Services d’enseignement 46,4 4,9 83,4

Commerce de gros 24,6 2,8 86,2

Arts, spectacles et loisirs 61,7 2,7 88,9

Finances et assurance 12,4 2,6 91,5

Immobilier et location 19,3 2,4 93,9

Information et culture 19,2 1,9 95,8

Administration publique 16,6 1,9 97,7

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 23,6 1,7 99,4

Extraction minière, exploitation en 
carrière et extraction de pétrole et de gaz 26,9 0,3 99,7

Services publics 26,7 0,2 99,9

Gestion de sociétés et d’entreprises 21,9 0,1 100

Tous les secteurs 45,2 100 -
Sources : Colonne 1 : Extrait du tableau 1 de l’« Enquête canadienne sur la situation des entreprises : les répercussions de la COVID-19 sur les entreprises  
au Canada, mai 2020 ». Colonnes 2 et 3 : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (Recensement de 2016)
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Conclusion
Une analyse des résultats sur le marché du travail et des 
revenus des ménages ayant des besoins impérieux en matière 
de logement révèle que, dans l’ensemble, les taux d’activité  
et les revenus de ces ménages étaient relativement faibles.  
Par exemple, à l’échelle nationale, 80 % des ménages ayant  
des besoins impérieux en matière de logement se situaient 
dans le quintile de revenu inférieur, c’est-à-dire que leur revenu 
total avant impôt était de moins de 35 808 $. Toutefois, en 
2016, 48,3 % des principaux soutiens des ménages ayant des 
besoins impérieux en matière de logement faisaient partie de 
la population active. Ces données suggèrent que près de la 
moitié de ces ménages avaient un membre faisant partie de la 
population active. Ces résultats ont d’importantes retombées 
pour les politiques de logement au Canada.

Le faible revenu des ménages ayant des besoins impérieux en 
matière de logement représente un défi important pour les 
organismes de logement et les gouvernements du pays dans 
leur lutte pour un Canada où tout le monde peut se payer un 
logement qui répond à ses besoins. Nos recherches soulignent 
le besoin d’une bonne compréhension à l’échelle locale du 
niveau de revenu des ménages ayant des besoins en matière 
de logement pour obtenir les meilleurs résultats. De plus, ces 
travaux sous-entendent que les approches qui tiennent compte 
de la taille et de la composition des ménages ayant des besoins 
de logement à l’échelle locale pourraient permettre d’obtenir 
les meilleurs résultats pour les ménages canadiens vulnérables 
sur le plan de la situation du logement.

Étant donné la participation importante de ces ménages à la 
population active et le risque accru de pertes d’emplois en 
raison du récent ralentissement économique et de la pandémie 
de COVID-19, il faudrait envisager d’examiner la relation entre 
le soutien au revenu ou le soutien au logement et la mobilité 
professionnelle. Les constations tirées de ces recherches 
pourraient aider les organismes de logement et les décideurs 
de tous les niveaux à choisir le meilleur type de soutien pour 
différents groupes de ménages ayant des besoins de logement.

Les résultats soulignent l’importance de tenir compte des 
caractéristiques uniques des différents types de ménages  
ayant des besoins impérieux en matière de logement.  
Ces renseignements clés seraient utiles afin d’élaborer  
des politiques et des programmes de logement adaptés  
aux différents groupes vulnérables et types de ménages. 

George Ngoundjou 
Nkwinkeum
Spécialiste principal,  
Recherche sur le logement

« À l’échelle nationale, en 2016, le 
revenu médian des ménages ayant 
des besoins impérieux en matière 
de logement atteignait 23 227 $.  
Près de 80 % de ces ménages se 
situaient dans le quintile de revenu 
inférieur (c’est-à-dire que leur 
revenu total avant impôt était 
inférieur à 35 808 $). »

Rachel Shan
Analyste principale,  
Économie

« Près de la moitié des ménages 
ayant des besoins impérieux  
en matière de logement ont  
un membre faisant partie  
de la population active. »
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Principaux termes
Un ménage éprouve des besoins impérieux en matière 
de logement (BIL) si son habitation n’est pas conforme 
à au moins une des normes d’acceptabilité (qualité, taille 
ou abordabilité) et si le coût d’un logement acceptable 
(conforme aux trois normes) sur le marché local correspond  
à 30 % ou plus de son revenu avant impôt.

• Un logement est de qualité convenable si, de l’avis de 
ses occupants, il ne nécessite pas de réparations majeures.

• Un logement est de taille convenable si le nombre  
de chambres est suffisant compte tenu de la taille et de 
la composition du ménage, en utilisant la Norme nationale 
d’occupation (NNO) comme référence.

• Un logement est abordable si le ménage qui l’occupe 
y consacre moins de 30 % de son revenu avant impôt. 
Pour les locataires, les frais de logement comprennent, 
le cas échéant, le loyer et les paiements effectués 
pour l’électricité, les combustibles, l’eau et d’autres 
services municipaux.

Sont pris en considération dans l’évaluation des besoins 
impérieux en matière de logement les ménages privés non 
agricoles, non membres d’une bande et vivant hors réserve 
qui ont un revenu positif et dont le rapport frais de logement-
revenu (RFLR) est inférieur à 100 %. Les ménages non familiaux 
dont au moins un des soutiens est âgé de 15 à 29 ans et est 
aux études ne sont pas considérés comme ayant des besoins 
impérieux en matière de logement, peu importe leur situation 
de logement. On estime que les études sont une étape  
de transition et donc que les faibles revenus gagnés par les 
ménages composés d’étudiants sont une situation temporaire.

Le principal soutien du ménage est la personne dans le 
ménage indiquée comme étant responsable du paiement  
du loyer ou des remboursements hypothécaires, des taxes  
et des services publics pour le logement. Si deux personnes  
ou plus sont énumérées comme principaux soutiens  
du ménage, la première personne énumérée est retenue 
comme étant le principal soutien du ménage.

Le revenu total ou le revenu total avant impôt se 
caractérise par des rentrées de certaines sources (en espèces 
et, dans certaines circonstances, en nature), avant impôts sur le 
revenu et autres déductions, pendant la période de référence. 
Les rentrées d’argent incluses sont généralement régulières 
et récurrentes. Les rentrées qui sont comptabilisées dans le 

revenu sont : les revenus d’emploi tirés des traitements, salaires, 
pourboires et commissions ainsi que le revenu net provenant 
d’un travail autonome (activités d’une ferme non constituée en 
société et activités non agricoles), les revenus de placements, 
comme les dividendes et l’intérêt sur les obligations, les 
comptes, les certificats de placement garanti (CPG) et les fonds 
communs de placement, les revenus provenant d’un régime de 
pension d’employeur et de fonds de retraite privé, par exemple 
les régimes privés de retraite ainsi que les paiements de rentes 
et d’un fonds enregistré de revenu de retraite, les autres 
revenus en espèces réguliers comme les paiements de soutien 
d’un enfant, les pensions alimentaires et les bourses d’études, 
et les revenus provenant de sources gouvernementales comme 
l’assistance sociale, la prestation fiscale pour enfants, l’assurance 
emploi, la pension de la sécurité de la vieillesse, les prestations 
du Régime de pensions du Canada et du Régime de rentes 
du Québec et les rentes d’invalidité. Les rentrées qui sont 
exclues de la définition de revenu sont : les rentrées d’argent 
ponctuelles comme les gains de loterie, les gains de jeux, les 
héritages en argent, les règlements monétaires forfaitaires 
d’assurance, les gains en capital et les retraits d’un compte 
d’épargne libre d’impôt (CELI) ou d’un régime enregistré 
d’épargne-retraite (REER), car en raison de leur nature, ces 
rentrées ne sont ni régulières ni récurrentes. On suppose en 
outre qu’elles sont plus pertinentes pour le concept de richesse 
que le concept de cotisations des employeurs aux régimes 
de pension agréés, au Régime de pensions du Canada et au 
Régime de rentes du Québec, et à l’assurance-emploi ainsi que 
les concepts de transferts volontaires entre ménages, de loyers 
imputés, de biens et services produits pour le troc et de biens 
produits pour consommation propre. Pour le Recensement  
de 2016, la période de référence pour cette variable est l’année 
civile de 2015. - (Recensement de 2016)

Le rapport des frais de logement au revenu correspond  
à la proportion du revenu total moyen des ménages qui est 
consacrée aux frais de logement. Il est calculé en divisant les 
frais de logement mensuels moyens par le revenu mensuel total 
moyen des ménages pour ensuite multiplier le résultat par 100. 
Cette variable est calculée pour les ménages privés occupant 
un logement locatif ou un logement pour propriétaires-
occupants et dont le revenu total était supérieur à zéro.  
Les ménages vivant dans des logements situés sur une terre 
agricole exploitée par un membre du ménage sont exclus.  
-3 = Sans objet (logement de bande, logement agricole,  
ménage dont le revenu total était nul ou négatif).  
- (Recensement de 2016)
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La Norme nationale d’occupation (NNO) : La NNO 
fournit un point de référence pour le nombre de chambres à 
coucher dont disposerait un logement pour un ménage donné. 
La NOS n’est pas une exigence réglementaire ou une norme 
obligatoire. Le calcul du nombre de chambres à coucher  
pour un ménage est fourni ci-dessous :

• Deux personnes ou moins par chambre.

• Les membres du ménage, peu importe leur âge, qui vivent 
en tant que couple marié ou en union libre partagent une 
chambre à coucher avec leur époux ou épouse ou leur 
partenaire en union libre.

• Les parents seuls, peu importe leur âge, ont une chambre  
à coucher distincte.

• Les membres du ménage âgés de 18 ans ou plus ont une 
chambre à coucher distincte, à l’exception de ceux qui 
vivent en tant que couple marié ou en union libre.

• Les membres du ménage âgés de moins de 18 ans  
de même sexe partagent une chambre à coucher,  
à l’exception des parents seuls et des personnes  
qui vivent en tant que couple marié ou en union libre.

• Les membres du ménage âgés de moins de 5 ans de sexe 
opposé partagent une chambre à coucher si cette situation 
diminue le nombre de chambres à coucher requises. Cette 
situation se produit uniquement dans les ménages qui 
comportent un nombre impair de personnes de moins de 
18 ans de sexe masculin, un nombre impair de personnes 
de moins de 18 ans de sexe féminin, et où au moins  
une personne de sexe féminin et une personne de sexe 
masculin ont moins de 5 ans.

Les ménages composés d’une personne vivant seule font 
exception à cette règle. Un tel ménage n’aurait pas besoin 
d’une chambre. En ce sens, une personne pourrait vivre dans 
un studio et son logement serait considéré comme étant  
de taille convenable.
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La SCHL aide les canadiens à répondre à leurs besoins en matière de logement
La Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) aide les Canadiens à répondre à leurs besoins en matière 
de logement depuis plus de 70 ans. En tant qu’autorité en matière d’habitation au Canada, elle contribue à la stabilité 
du marché de l’habitation et du système financier, elle vient en aide aux Canadiens dans le besoin et elle fournit des 
résultats de recherches et des conseils impartiaux aux gouvernements, aux consommateurs et au secteur de l’habitation 
du pays. La SCHL exerce ses activités en s’appuyant sur trois principes fondamentaux : gestion prudente des risques, 
solide gouvernance d’entreprise et transparence.

Pour obtenir des renseignements supplémentaires, veuillez consulter le site Web de la SCHL à schl.ca ou suivez-nous 
sur Twitter, LinkedIn, Facebook, Instagram et YouTube.

Vous pouvez aussi communiquer avec nous par téléphone, au 1-800-668-2642, ou par télécopieur, au 1-800-245-9274.

De l’extérieur du Canada, composez le 613-748-2003 (téléphone) ou le 613-748-2016 (télécopieur).

La Société canadienne d’hypothèques et de logement souscrit à la politique du gouvernement fédéral sur l’accès des 
personnes handicapées à l’information. Si vous désirez obtenir la présente publication sur des supports de substitution, 
composez le 1-800-668-2642.

© 2021 Société canadienne d’hypothèques et de logement. Tous droits réservés. La SCHL autorise toute utilisation raisonnable du contenu de 
la présente publication, à la condition toutefois que ce soit à des fins personnelles, pour des recherches d’affaires ou d’intérêt public, ou encore 
dans un but éducatif. Elle accorde le droit d’utiliser le contenu à titre de référence générale dans des analyses écrites ou dans la présentation 
de résultats, de conclusions ou de prévisions, et de citer de façon limitée les données figurant dans la présente publication. La SCHL autorise 
également l’utilisation raisonnable et restreinte du contenu de ses rapports dans des publications commerciales, sous réserve des conditions 
susmentionnées. Elle conserve toutefois le droit d’exiger, pour une quelconque raison, l’interruption d’une telle utilisation.

Chaque fois que le contenu d’une publication de la SCHL est utilisé, y compris les données statistiques, il faut en indiquer la source comme suit :

Source : SCHL (ou, selon le cas, « Adaptation de données provenant de la SCHL »), titre de la publication, année et date de diffusion.

À défaut de quoi ledit contenu ne peut être reproduit ni transmis à quiconque. Lorsqu’une organisation se procure une publication, elle ne doit 
pas en donner l’accès à des personnes qui ne sont pas à son emploi. La publication ne peut être affichée, que ce soit en partie ou en totalité, 
dans un site Web qui serait ouvert au public ou accessible à des personnes qui ne travaillent pas directement pour l’organisation. Pour obtenir 
la permission d’utiliser le contenu de la présente publication de la SCHL à toute fin autre que les fins de référence générale susmentionnées ou 
de reproduire de grands extraits ou l’intégralité de la présente publication de la SCHL, veuillez transmettre une demande de reproduction de 
document protégé par droits d’auteur au Centre du savoir sur le logement à l’adresse centre_du_savoir_logement@schl.ca. Veuillez fournir 
les renseignements suivants : titre de la publication, année et date de diffusion.

Sans limiter la portée générale de ce qui précède, il est interdit de traduire un extrait de publication sans l’autorisation préalable écrite de la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement.

Les renseignements, analyses et opinions contenus dans cette publication sont fondés sur diverses sources jugées fiables, mais leur exactitude 
ne peut être garantie, et ni la Société canadienne d’hypothèques et de logement ni ses employés n’en assument la responsabilité.

https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr
http://www.twitter.com/SCHL_ca
http://www.linkedin.com/company/canada-mortgage-and-housing-corporation
https://www.facebook.com/schl.cmhc
https://www.instagram.com/cmhc_schl
http://www.youtube.com/SCHLca
mailto:centre_du_savoir_logement@schl.ca
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Texte de remplacement  
et données pour les figures

Figure 1 : Proportion de ménages ayant 
des besoins impérieux en matière de 
logement selon le quintile de revenu 
avant impôt, Canada, provinces  
et territoires, 2016
Provinces  
et territoires

Quintile de 
revenu inférieur

Deuxième 
quintile

Canada 78,83 % 19,15 %

Terre-Neuve-
et-Labrador

95,44 % 4,16 %

Île-du-Prince-
Édouard

97,95 % 2,05 %

Nouvelle-
Écosse

92,92 % 6,79 %

Nouveau-
Brunswick

97,87 % 2,15 %

Québec 97,08 % 2,68 %

Ontario 73,63 % 24,64 %

Manitoba 78,79 % 19,18 %

Saskatchewan 74,92 % 21,35 %

Alberta 65,25 % 29,64 %

Colombie- 
Britannique

76,32 % 21,09 %

Yukon 64,81 % 26,85 %

Territoires du 
Nord-Ouest

47,45 % 33,92 %

Nunavut 23,84 % 26,94 %

Remarque : Quintiles de revenu avant impôt au Canada 
(Recensement de 2016) : quintile de revenu inférieur (1 à 35 808 $), 
deuxième quintile (35 809 à 59 521 $), troisième quintile  
(59 522 à 88 658 $), quatrième quintile (88 659 à 133 468 $)  
et quintile de revenu supérieur (133 469 $ et plus).

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada 
(Recensement de 2016)

Figure 2 : Loyers du marché et hors 
marché, et revenu et frais de logement 
des ménages ayant des besoins 
impérieux en matière de logement 
(Canada, 2015)

Indicateur Valeur en 2015 ($)

Revenu médian avant impôt 23 227

Frais de logement médians* 900

Limite supérieure des frais  
de logement abordables* 581

Loyer mensuel moyen  
des LSA (en $ de 2015)** 582

80 % du loyer médian des 
logements d’une chambre  
au Canada (en $ de 2015)*** 704

80 % du loyer moyen des 
logements d’une chambre  
au Canada (en $ de 2015)*** 745

30 % du revenu total médian 
de toutes les familles**** 2 023

Remarque : **LSA : Logements sociaux et abordables. Le loyer moyen 
correspond au montant que paierait un locataire pour le logement 
(après les subventions, le cas échéant). Ce loyer moyen national  
ne prend pas en compte les données du Nouveau-Brunswick,  
de la Saskatchewan et des Territoires du Nord-Ouest.

Sources : *SCHL, adaptation de données de Statistique Canada 
(Recensement de 2016); **SCHL (Enquête sur les logements sociaux 
et abordables – immeubles locatifs, 2019); ***SCHL (Enquête sur les 
logements locatifs en milieu urbain, 2019); ****Statistique Canada.  
Le tableau 11-10-0009-01 présente certaines caractéristiques 
du revenu des familles de recensement selon le type de famille.
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Figure 3 : Répartition de certains types de ménages ayant des besoins impérieux  
en matière de logement et se situant dans le quintile de revenu inférieur,  
Canada, provinces et territoires, 2016
Provinces  
et territoires

Personnes  
vivant seules

Familles 
monoparentales

Couples  
sans enfants

Couples  
avec enfants

Canada 60,1 % 17,1 % 11,0 % 8,0 %

Terre-Neuve-et-Labrador 58,6 % 20,2 % 14,6 % 4,6 %

Île-du-Prince-Édouard 57,0 % 21,8 % 9,4 % 8,3 %

Nouvelle-Écosse 60,9 % 19,3 % 10,8 % 6,0 %

Nouveau-Brunswick 57,0 % 21,6 % 10,7 % 7,2 %

Québec 66,6 % 16,1 % 7,5 % 6,1 %

Ontario 56,9 % 17,6 % 12,5 % 9,2 %

Manitoba 55,9 % 19,5 % 10,7 % 9,7 %

Saskatchewan 62,7 % 17,4 % 10,5 % 6,4 %

Alberta 61,9 % 15,2 % 11,3 % 8,4 %

Colombie-Britannique 59,5 % 15,9 % 12,2 % 7,9 %

Yukon 70,0 % 15,7 % 6,1 % 4,6 %

Territoires du Nord-Ouest 47,7 % 24,3 % 9,8 % 12,6 %

Nunavut 20,7 % 36,1 % 4,1 % 32,5 %

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (Recensement de 2016)

Figure 4 : Répartition de certains types de ménages ayant des besoins impérieux  
en matière de logement et se situant dans le deuxième quintile de revenu,  
Canada, provinces et territoires, 2016
Provinces  
et territoires

Personnes  
vivant seules

Familles 
monoparentales

Couples  
sans enfants

Couples  
avec enfants

Canada 5,80 % 31,75 % 9,89 % 41,88 %

Terre-Neuve-et-Labrador 2,14 % 50,80 % 4,81 % 27,27 %

Île-du-Prince-Édouard 0,00 % 45,00 % 0,00 % 50,00 %

Nouvelle-Écosse 0,00 % 49,26 % 1,04 % 38,24 %

Nouveau-Brunswick 0,00 % 52,94 % 1,68 % 36,13 %

Québec 5,75 % 43,30 % 5,75 % 36,45 %

Ontario 4,88 % 31,36 % 8,83 % 44,71 %

Manitoba 5,46 % 35,70 % 7,34 % 41,46 %

Saskatchewan 11,00 % 36,11 % 14,07 % 29,46 %

Alberta 7,67 % 30,75 % 14,09 % 36,55 %

Colombie-Britannique 6,35 % 29,31 % 10,64 % 41,24 %

Yukon 20,69 % 27,59 % 21,55 % 19,83 %

Territoires du Nord-Ouest 23,53 % 23,53 % 13,07 % 30,07 %

Nunavut 7,33 % 20,94 % 3,66 % 52,88 %

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (Recensement de 2016)
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Figure 5 : Répartition des ménages 
ayant des besoins impérieux en matière 
de logement selon le type de ménage, 
Canada, 2016

Type de ménage Répartition

Personnes vivant seules 48,55 %

Familles monoparentales 20,06 %

Couples sans enfants 10,69 %

Couples avec enfants 15,31 %

Autre 5,40 %

Total 100,00 %

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada 
(Recensement de 2016)

Figure 6 : Situation d’activité du 
principal soutien du ménage selon  
les besoins impérieux en matière  
de logement, Canada, 2016

Situation 
d’activité

Ménages ayant 
des besoins 

impérieux en 
matière de 
logement

Ménages n’ayant 
pas de besoins 
impérieux en 
matière de 
logement

Personnes 
employées 41,90 % 67,30 %

Sans emploi 6,50 % 3,30 %

Pas dans la 
population 
active

51,70 % 29,40 %

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada 
(Recensement de 2016)

Figure 7 : Caractéristiques du principal emploi occupé par les principaux soutiens 
des ménages, selon les besoins impérieux en matière de logement et le mode 
d’occupation, Canada, 2016

Caractéristique  
du principal 
emploi

Ménages ayant des besoins impérieux  
en matière de logement

Ménages n’ayant pas de besoins impérieux  
en matière de logement

Tous
Propriétaires-

occupants Locataires Tous
Propriétaires-

occupants Locataires

Travail au 
salaire minimum 8,30 % 5,00 % 9,70 % 2,50 % 1,70 % 4,30 %

Travail à  
temps plein 71,80 % 77,00 % 69,40 % 91,30 % 92,10 % 89,50 %

Travail à  
temps partiel 28,20 % 23,00 % 30,60 % 8,70 % 7,90 % 10,50 %

Source : SCHL, adaptation de données de Statistique Canada (Recensement de 2016)
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